
DANS le grand théâtre de 
l’économie numérique 
tunisienne, une scène se joue 
à guichets fermés : celle d’un 
commerce en ligne estimé à 1,7 

milliard de dinars, animé par plus de 7.500 
vendeurs opérant sans identifi ant fi scal. 
Autrement dit, un marché parallèle, fl uide 
comme un fl ux numérique, qui échappe à la 
pesanteur de la loi.

Ce chiffre n’est pas qu’une donnée 
comptable : il incarne le dilemme de la 
modernité tunisienne. D’un côté, la vitalité 
d’une jeunesse entreprenante, inventive, 
qui a fait du smartphone son échoppe et du 
paiement à la livraison sa vitrine. De l’autre, 
un État qui tente de rattraper la fi scalité au 
galop d’Internet, dans un monde où le clic 
devance toujours la loi.

L’évasion fi scale, ici, n’a plus le visage 
classique de la fraude. Elle se drape dans les 
codes de l’innocence : le colis, la commande, 
la promotion. Pourtant, derrière chaque 
panier virtuel non déclaré, c’est une part 
de la solidarité nationale qui s’évapore. 
Le commerce parallèle en ligne ne se 
contente plus d’être un symptôme: il devient 
un écosystème invisible, où prospèrent 
la débrouille, la défi ance et, parfois, la 
contrebande.

 Résultat des courses : le consommateur, 
étranglé par un pouvoir d’achat en chute 
libre, choisit l’économie de survie — sans 
savoir qu’il scie la branche du service public 
sur laquelle il est assis.

Faut-il alors traquer ces vendeurs 
numériques comme on traquait jadis les 
contrebandiers du port ? Non. Il faut les 
intégrer. La fi scalité de demain doit devenir 
un levier d’inclusion, non un instrument de 
sanction. Car l’économie digitale ne supporte 
ni la peur ni la paperasse.

La ministre des Finances l’a bien compris: 
la digitalisation des services fi nanciers, 
prévue dès 2026, est la clé de voûte d’un 
nouveau contrat fi scal — un contrat 
intelligent, fondé sur la traçabilité et la 
transparence.

Mais cette mutation 
exigera une pédagogie 
sociale : expliquer que 
payer l’impôt, c’est 
participer à la stabilité 
numérique de la 
Nation.

L’impôt doit 
redevenir un signe 
d’appartenance, pas 
une punition.
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CESSEZ-LE-FEU À GAZA

Nouvelle série de raids 
ennemis sur le territoire
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APPROCHE PRÉSIDENTIELLE CONFIRMÉE

Tout pour satisfaire la volonté 
du peuple

CULTURE                                                       � page 8 

La Presse — Sans avoir un vrai programme électoral, au sens 
traditionnel du terme, généralement soutenu par une machine 
partisane, le Président de la République dispose plutôt d’une 
conception et d’une vision précise de la conduite des a� aires 
de la chose publique.

Pour tous vos travaux d’impression de

Qualité supérieure
Contactez-nous au

71 240 178

Mail : lapressepub@gmail.com

LUTTE  CONTRE LA COCHENILLE      

Les coccinelles mexicaines à l’œuvre

La Presse — La cochenille continue à faire des siennes, mais 
il semble que cette fois-ci, l’étau se resserre autour de ce 
fl éau, qui a attaqué pour la première fois au Maroc en 2014, 
dans la province de Sidi Bennour. L’infestation s’est ensuite 
propagée dans d’autres régions du Maroc en 2017, au point 
de dévaster d’immenses surfaces, avant de s’étendre en 
Afrique du Nord, comme l’Algérie en 2021 et la Tunisie.
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MATCH AMICAL — TUNISIE-JORDANIE 
(CE SOIR À 17H45)

Revenir aux fondamentaux…
La Presse — Dernière rencontre avant d’a� ronter 
le Brésil, Sami Trabelsi doit présenter une copie 
qui rassure. Pour ce faire, il est impératif d’aligner 
la formation-type.

HAND — TIRAGE AU SORT DE LA CAN 

La Tunisie dans le premier 
chapeau

TENNIS DE TABLE — MONDIAUX 
(JEUNES)

Wassim Essid et Alaa Saïdi 
au rendez-vous
Nos deux jeunes représentants aspirent 
à gagner en expérience et pourquoi pas 
créer la surprise en montant sur le podium.

CONFÉRENCE DE PRESSE — JOURNÉES 
THÉÂTRALES DE CARTHAGE 2025 

Le théâtre, le cœur battant 
de la rue

La Presse — Cette édition rendra hommage 
à de grands noms disparus : Fraj Chouchen, 
Anouar Chaafi , Mohamed Fadhel Jaziri, Fethi 
Haddaoui, Ahmed Hadhek El Orf, Mohamed 
Ali Belhareth, Taoufi k Hammami, Mokhtar Mlih, 
Amara Melliti, Salah El Bojini et Abir Jebali.

La sélection tunisienne de handball a été placée 
dans le chapeau 1 des sélections participant à la 
27e édition de la Coupe d’Afrique des nations (CAN), 
prévue au Rwanda du 21 au 31 janvier 2026.

DÉBATS BUDGÉTAIRES — MINISTÈRE DES FINANCES

Cap sur l’investissement, la modernisation 
et la justice sociale
La Presse — La séance plénière conjointe de l’Assemblée 
des représentants du peuple et du Conseil national 
des régions et des districts, tenue mercredi 12 novembre 
2025, a été consacrée à la discussion de la mission des 
Finances pour le budget 2026. 
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GUICHET UNIQUE, DIGITALISATION, 
TRANSPARENCE...

La Tunisie réinvente la relation 
entre État et investisseurs

La Che� e du gouvernement, Sarra Zaâfrani Zenzri, 
a présidé, au Palais du gouvernement à La Kasbah, 
un Conseil ministériel restreint consacré au dévelop-
pement du système national d’investissement, dans 
le cadre des orientations inscrites dans le projet 
de budget économique et du nouveau modèle de 
développement qui sera mis en œuvre à travers le 
Plan de développement 2026-2030, conformément à 
la vision du Président de la République Kaïs Saïed.

JOURNÉE MONDIALE DU DIABÈTE 

Pour l’amélioration de la prise 
en charge en Tunisie
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JOURNÉE DE SENSIBILISATION 
SUR L’ASSURANCE AGRICOLE

Comment rétablir la confi ance 
entre l’agriculteur et le système 
d’assurance ?
La Presse — Sur les 450 mille agriculteurs 
inscrits à l’Utap, seuls 7% sont assurés, alors 
que les risques agricoles ont évolué au fi l des 
années, entre autres, avec les changements 
climatiques, le progrès technologique et les 
incertitudes économiques, pour ne citer que 
ces éléments majeurs.


